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Compte rendu de la réunion 
de la Commission Locale de l’Eau 

réunie le 18 mars 2025 
 

Réunion tenue en salle Maurice Pic 
A l’Hôtel du Département de la Drôme 

 

1 MEMBRES DE LA CLE PRESENTS ET MEMBRES AYANT DONNE MANDAT 

Le détail des personnes présentes et représentées figure en dernières pages. 
 

En synthèse, 27 personnes étaient présentes ou représentées sur les 65 membres que compte la 
Commission Locale de l’Eau : 

 
 
 
 

L'ensemble des délibérations prises lors de la séance ne nécessite pas l’atteinte du quorum (cf. article 
L212-32 du code de l’environnement). 
Selon l’article 14 des règles de fonctionnement de la CLE et selon l’article L212-32 du code de 
l’environnement : les délibérations de la CLE du 18 mars sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, la voix du Président étant prépondérante en cas de partage égal 
des voix. 
 

2 ACCUEIL DES PARTICIPANTS ET PROPOS INTRODUCTIFS 

Éric PHELIPPEAU, président de la CLE, ouvre la séance à 9h10. Il accueille l’ensemble des participants 
et les remercie de leur présence Il propose l’enregistrement de la séance pour faciliter la 
retranscription des interventions de chacun dans le compte-rendu. Hors séance : l’enregistrement n’a 

pas fonctionné. 

L’enregistrement de la séance est approuvé à l’unanimité. 

Nombre de membres 
En exercice Présents Mandats 

65 22 5 
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Le diaporama présenté lors de la réunion est annexé au présent compte-rendu dans lequel sont 
essentiellement rapportés les principaux échanges entre les participants et décisions qui ont été 
prises. 

3 ORDRE DU JOUR 

Éric PHELIPPEAU présente l’ordre du jour de la séance. 

1. Validation du compte-rendu de la réunion de la CLE du 13 février 2024 

2. Compte-rendu des attributions exercées par le bureau par délégation de la CLE 

3. Rapport d’activité de la CLE 2024 et perspectives 2025 

4. Bilan des volumes prélevés sur le périmètre du SAGE 

5. Point d’avancement sur les projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) Véore-
Barberolle, Galaure et Drôme des Collines 

6. Présentation du décret n°2024-1098 du 2 décembre 2024 relatif aux schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux 

Les membres de la CLE n’ont pas de remarques sur l’ordre du jour qui leur est présenté. 

4 VALIDATION DU COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DE LA CLE DU 13 FEVRIER 2024 

Éric PHELIPPEAU demande s’il y a des remarques sur le projet de compte-rendu de la CLE du 13 
février 2024. 
Les membres de la CLE répondant par la négative, le Président de la CLE passe au vote. 
 
Projet de compte rendu de la CLE du 13 février 2024 

o Contre : 0 voix 
o Abstention : 0 voix 
o Pour : 27 voix 

 

Le compte rendu du 13 février 2024 est approuvé à la majorité. 

 

5 COMPTE-RENDU DES ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR LE BUREAU PAR DELEGATION DE 
LA CLE 

Catherine HAMELIN, animatrice du SAGE, présente le bilan des attributions exercées par le Bureau 
par délégation de la CLE.  
 
Benoît MOTTET, représentant d’EDF, demande si l’on est informé de la suite donnée à un avis 
défavorable. 
 
Éric PHELIPPEAU indique que la CLE rend un avis sous le prisme du PAGD et du règlement du SAGE 
qui alimente l’instruction. La décision revient à l’État. 
 
Stéphane ROURE, représentant de la DDT 26, précise que l’avis du SAGE est suivi dans 95 % des cas. 
 
Bernard GERMAIN, représentant de l’ADI38, ne comprend pas l’avis défavorable du poulailler de 
Peyrins au regard des situations voisines. Delifruits a obtenu une autorisation de prélèvement d’1 
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million de m3. Un avis défavorable ayant été donné au projet de poulailler, il faudra donner un avis 
défavorable à tout projet d’aménagement sur ce secteur.  
 
Éric PHELIPPEAU explique qu’il n’y a pas eu de saisine de la CLE concernant Delifruits. Il rappelle que 
l’avis de la CLE est donné au regard du PAGD et du règlement. 
 
Catherine HAMELIN précise que l’avis défavorable provenait du dépassement du volume prélevable 
AEP. Le poulailler a ensuite changé son mode d’alimentation en eau et a décidé d’utiliser son propre 
forage dont le volume est autorisé par l’OUGC. La CLE n’a pas été sollicité par les services de l’Etat 
pour émettre un avis sur le projet ainsi modifié. Si elle l’avait été, l’avis aurait été favorable. 
 
Éric PHELIPPEAU ajoute que le raisonnement aurait été le même pour tout autre projet. 
 
Bernard GERMAIN demande si politiquement parlant on se satisfait de cela et on laisse le territoire 
mourir. 
 
Éric PHELIPPEAU souligne que deux approches sont possibles : soit considérer l’absence de solution 
et subir la situation, soit chercher à être plus efficace en réduisant notre consommation de 
ressources, comme cela a été fait pour les gaz à effet de serre ou l’énergie. Concernant la ressource 
en eau, des solutions techniques existent pour consommer moins. Les options et retours 
d’expérience sont nombreux, et il ne faut pas opposer les démarches : disposer de volumes 
prélevables ne signifie pas que le territoire est bloqué. L’important est de construire ensemble des 
solutions. Les PTGE permettront ce travail. 
 
Lilian BERTHELIN, représentant de Valsoleil, indique qu’il y a une mauvaise interprétation de ce 
dossier. Il demande si le SAGE ne pourrait pas avoir une charte pour proposer un changement 
d’origine de l’eau au lieu d’émettre un avis défavorable. 
 
Éric PHELIPPEAU répond qu’il n’y a pas eu de mauvaises interprétations : le dossier transmis à la CLE 
ne mentionnait pas l’existence d’un forage agricole, ce qui ne permettait pas d’envisager un 
changement d’origine de la ressource en eau. 
 
Lilian BERTHELIN comprend l’explication mais souligne que ce type d’avis défavorable peut constituer 
un frein et qu’il faut trouver une solution pour que cela ne reproduise plus. 
 
Éric PHELIPPEAU propose que, lorsqu’un avis défavorable est envisagé, le secrétariat technique 
prenne contact avec le porteur de projet, dans la mesure où les délais d’instruction — souvent très 
courts — le permettent. 
 
Nicolas REVOL, VP à l’ADI 38 souligne que la position exprimée peut être perçue comme ayant une 
dimension politique. Cet avis défavorable peut se transformer en avis politique. 
 
Éric PHELIPPEAU rappelle tout d’abord que le Département de la Drôme soutient le monde agricole. 
Il reconnaît ce risque, tout en rappelant que ce type d’interprétation peut survenir à tout moment et 
que certains chercheront toujours à détourner le sens d’un avis. Il réaffirme son attachement à une 
instruction rigoureuse des projets. Il réaffirme son engagement à échanger avec le porteur de projet, 
en cas d’avis défavorable, dans la mesure du possible. 
 
Jean-Michel COTTE, représentant de la chambre d’agriculture de la Drôme explique qu’il exploite un 
forage dans ce secteur et qu’en 1976, ce forage était 1 m plus bas que l’an dernier ; il ne constate pas 
sur le terrain que la nappe est plus basse. 
 
Éric PHELIPPEAU rappelle que les règles du SAGE s’applique sur la période d’étiage et que les relevés 
piézométriques indiquent des niveaux de nappe insuffisants pour alimenter les cours d’eau, tout en 
soulignant l’existence de spécificités locales. 
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La difficulté réside donc dans le niveau de finesse de l’analyse : la règle s’applique à 80 à 90 % des 
situations. Les décisions reposent sur les études disponibles et sur les observations réalisées durant 
la période estivale. 
 
Jean-Michel COTTE demande combien il y a d’ouvrages de surveillance des niveaux de nappe, pour 
lui le nombre n’est pas suffisant. 
 
Éric PHELIPPEAU répond que les points sont publics et que le secrétariat de la CLE pourra lui 
communiquer à sa demande. Il précise rejoindre l’avis de M. COTTE quant à la nécessité de multiplier 
les points de mesure. 
 
Pierre SAVINEL, directeur des Eaux de la Veaune, explique qu’avec le syndicat des Eaux de l’Herbasse, 
ils vont installer des piézomètres supplémentaires. 
 
Stéphane ROURE indique que c’est une très bonne chose mais qu’il n’y aura pas d’effet immédiat, car 
il faut un historique pour définir des seuils  
 
Éric PHELIPPEAU confirme et c’est pour cela qu’il ne faut pas perdre de temps et commencer très 
rapidement à alimenter des chroniques pour les mettre en perspectives. 
 

6 RAPPORT D’ACTIVITE DE LA CLE 2024 ET FEUILLES DE ROUTE 2025 

Catherine HAMELIN présente le bilan des activités de la CLE. Puis les chargé.e.s de mission Anastasia 
BOSVET, Jérémie DOUSSIN et Gaëlle FEDRIGO complètent la présentation sur les volets animation de 
la vie de la CLE du SAGE, gestion quantitative et plan d’actions forages. 
 
Lors de son intervention, Jérémie DOUSSIN précise qu’en matière de suivi piézométrique, il y a 16 
points de suivi, environ une moitié sur la molasse et l’autre moitié dans les alluvions. 
 
Lors de la présentation d’Anastasia BOSVET de l’avancée de la phase pilote de l’inventaire des 
forages domestiques, Lilian Berthelin fait remarquer qu’il ne concerne que 2% des communes du 
SAGE. 
 
Anastasia BOSVET explique qu’une méthodologie de travail est en cours d’élaboration. La prochaine 
étape consistera à vérifier s’il est possible de la déployer à l’échelle du territoire, et, le cas échéant, à 
définir les modalités de cette mise en œuvre. 
 
Pierre SAVINEL mentionne l’existence de nouvelles technologies, notamment l’analyse par satellite 
ou par drone, permettant d’identifier les forages. 
 
Éric PHELIPPEAU demande quels sont les critères utilisés pour détecter ces installations sur les 
images satellites.  
 
Pierre SAVINEL précise que ces technologies permettent probablement de repérer un forage lorsqu’il 
est en fonctionnement. 
 
Anastasia BOSVET ajoute qu’un travail de photo-interprétation a déjà été mené pour repérer des 
parcelles particulièrement vertes en période estivale, mais que les résultats sont peu concluants, les 
clichés n’étant pas toujours pris au moment opportun. Elle souligne également que les forages, en 
tant que petits ouvrages, restent difficiles à détecter sur des images satellites. 
 
Benoit Mottet salue l’implication de l’équipe du SAGE et le travail réalisé. Il s’interroge sur la 
signification des 3 flèches du logo du SAGE. 
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Concernant les reports sur l’Isère, il souhaite également savoir s’ils concernent le domaine concédé 
de la CNR ou celui d’EDF. 
 
Catherine HAMELIN répond que les 3 flèches existaient déjà dans le logo précédent. Elles 
représentent les 3 territoires des commissions géographiques et les 3 flux d’eau souterrains. 
 
Benoit Laval, chargé de missions au SID, explique qu’en ce qui concerne l’Isère, la localisation précise 
des prélèvements n’est pas encore arrêtée.  
 
Jean-Claude LEMAIRE, représentant de la FRAPNA, suggère que, l’année prochaine, un bilan soit 
réalisé sur l’évolution des prélèvements au cours des 50 dernières années, en parallèle d’une analyse 
de la pluviométrie. 
 
Pierre SAVINEL rappelle que, lors de la conférence animée par Samuel Bonvoisin, celui-ci expliquait 
qu’il est pertinent d’arroser un arbre lorsqu’il en a besoin, car cela constitue un excellent moyen de 
favoriser l’infiltration de l’eau. Il estime qu’il serait souhaitable de mieux retenir l’eau sur le 
territoire, « le véritable gaspillage étant l’eau qui finit à la mer ». C’est donc, selon lui, une piste à 
explorer plus largement. 
 
Éric PHELIPPEAU salue le travail de l’équipe et fait procéder au vote. 
 
Bilan d’activité 2024 et perspectives 2025 

o Contre : 0 voix 
o Abstention : 0 voix 
o Pour : 27 voix 

 

Les membres de la CLE valident le bilan d’activité 2024 et les perspectives 2025. 

7 BILAN DES VOLUMES PRELEVES SUR LE PERIMETRE DU SAGE 

Jérémie DOUSSIN présente le bilan des volumes prélevés sur le périmètre du SAGE. 
 
Lilian Berthelin demande s’il serait possible de mettre en perspective la consommation annuelle dans 
les bilans car c’est à ce moment-là que l’’AEP et l’industrie continue à pomper, et cela impacte la 
recharge des nappes en période hivernale (moins d’infiltration). 
 
Éric PHELIPPEAU indique que c’est possible mais rappelle que les difficultés rencontrées par les 
milieux sont rencontrées en période d’étiage. 
 
Bernard Germain souligne que les volumes prélevables ont été dépassés certaines années. Ils 
s’interrogent alors sur les répercutions constatées sur le terrain : par exemple, y a-t-il eu un manque 
d’eau pour l’AEP ? 
 
David Bouvier précise que le forage AEP de la Vermeille a dû être à l’arrêt lors d’un précédent été. 
Dans certains secteurs, la tension sur l’AEP est réelle. 
 
A la question « y a-t-il des conséquences si on dépasse les volumes ? Éric PHELIPPEAU répond par 
l’affirmative. Cependant si certaines personnes ne veulent pas les voir ou ne les considèrent pas 
comme importantes, c’est autre chose. Il rappelle notamment la relation nappe–rivière : même si de 
l’eau reste disponible en souterrain, un niveau trop bas ne permet plus d’alimenter les cours d’eau. 
Chacun interprète ensuite si préserver les écosystèmes est prioritaire ou non. 
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Jean-Michel COTTE remarque que ces conséquences ne soient pas mesurées. Il demande si un état 
du débit des cours d’eau sur les 5 dernières années a été réalisé ?  
 
Julien DUMONT, chargé de missions rivières à Arche Agglomération, répond que dans le cadre du 
PTGE Drôme des Collines, un ce manque de connaissances a été identifié. Le groupe milieux y 
travaille. Sur la Veaune, le cours d’eau a été instrumenté et il est observé des baisses de débit en lien 
avec les prélèvements d’eau. Les autres cours d’eau vont être instrumentés prochainement. 
 
Bernard GERMAIN affirme que les cours d’eau du territoire sont morts. Dès qu’il pleut en hiver, il y a 
des ravinements et les sols sont emportés.  
L’urbanisation, qui continue de progresser, n’est jamais évoquée, alors que ce sont les agriculteurs 
qui sont pointés du doigt et qui en subissent les conséquences. 
 
Éric PHELIPPEAU répond qu’il ne dispose pas de plus de pouvoir que les autres acteurs. Aujourd’hui, 
tout le monde subit la situation. Il insiste sur la nécessité de trouver des solutions communes, en 
s’appuyant sur des outils permettant de mieux comprendre les phénomènes et d’identifier ce qui 
fonctionne ou non. Le fardeau est partagé, mais les problématiques s’accumulent, et les débats 
tournent en rond sans permettre d’avancer. Il invite à passer à l’action. 
 
Nicolas Revol partage ce constat, mais souligne que le monde agricole en paie le prix fort. Les 
agriculteurs souffrent au quotidien et les exploitations ne sont plus transmissibles. Aucun projet fort 
ou structurant n’émerge, et il n’y a plus de perspectives pour les cultures productives sur le territoire. 
Concernant une éventuelle substitution par l’Isère, EDF alerte sur l’impossibilité de réaliser des 
prélèvements dans 15 à 20 ans. Des projets ambitieux sont nécessaires pour offrir une perspective. 
 
Éric PHELIPPEAU confirme le manque de projet et précise qu’il est le premier à le regretter. Il 
rappelle que le rôle du Département est l’animation du SAGE et que ce sont les acteurs du territoire 
qui doivent faire des propositions. Dans le cadre des PTGE, certaines solutions commencent à 
émerger, y compris des projets structurants, notamment avec le SID. Reste un enjeu essentiel : la 
répartition des efforts et des charges financières. Selon lui, le monde agricole doit pouvoir compter 
sur les territoires et les autres structures pour financer les projets dont il a besoin. 
Il insiste sur le fait que tout le territoire souffre de la situation, par exemple sur certaines communes 
les permis de construire sont bloqués. 
 
Bernard GERMAIN précise que le Président de la CLE parle de développement lui parle de 
rétrogradation 
 
Nicolas REVOL met en avant la lourdeur administrative à laquelle les agriculteurs doivent faire face. 
Sans l’accompagnement de l’Etat, de la Région et du Département, le monde agricole n’y arrivera 
pas. 
 
Éric PHELIPPEAU reconnait cette lourdeur. Le Département engage des études au profit du monde 
agricole (étude concernant les retenues collinaires ou les solutions de substitution sur le Nord 
Drôme) mais les moyens mis en œuvre ne sont peut-être pas suffisants. De plus, il y a très 
certainement trop d’acteurs dans la politique de gouvernance de l’eau en France et ce n’est 
sûrement pas assez efficients. Il précise que chacun peut ici donner sa voix et que chaque voix a la 
même valeur. 
 
Jean-Claude LEMAIRE explique que lorsque les cours d’eau meurent, les exploitations agricoles sont 
les premières victimes. Il est indispensable que le territoire se solidarise pour trouver des solutions 
pour les agriculteurs. Cependant les mégabassines ne sont pas la solution. Si l’une des solutions est le 
stockage, il faut mettre en place des petites retenues. De plus, l’hydrologie régénérative doit être 
mise en place à grande échelle. 
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Lilian BERTHELIN indique que la mégabassine elle est sous nos pieds, c’est la nappe de la molasse. Il 
faut donc tout entreprendre pour réinfiltrer et la réalimenter. 
 
Bernard GERMAIN indique que le monde agricole n’a plus le temps. 
 
Éric PHELIPPEAU répond que si M. Germain a des solutions, il est preneur. 
 
Bernard GERMAIN explique que l’arrêté cadre sécheresse a été modifié juste avant le démarrage de 
la saison d’irrigation sans aucune information et que ce n’est pas acceptable. 
 
Nicolas REVOL précise que l’OUGC 26 gère la partie Iséroise du territoire de la Galaure. Les 
agriculteurs isérois ne sont pas toujours au courant de ce qui est décidé par les institutions 
drômoises. 
 
Stéphane ROURE explique que les accords-cadres ont été révisés à la suite de l’étiage 2022. Cette 
révision a fait l’objet d’une association très large de tous les acteurs. Les acteurs isérois sont toujours 
invités, mais ils sont peut-être sous-représentés lors des réunions. 
 

8 POINT D’AVANCEMENT SUR LES PROJETS DE TERRITOIRE POUR LA GESTION DE L’EAU (PTGE) 
VEORE BARBEROLLE, GALAURE ET DROME DES COLLINES 

Marin Dernat, représentant de la communauté de communes Porte de DrômArdèche, présente 
l’avancée du PTGE sur la Galaure, les principaux échanges de la première réunion du comité de 
pilotage ainsi que les prochaines échéances : recrutement d’un(e) chargé(e) de missions, comité 
technique le 28 mars et comité de pilotage le 16 mai. 
Il indique que l’entreprise Vencorex est en grande difficulté. 
 
Il souhaite revenir sur les échanges précédents : en tant que maire, il se dit satisfait car plusieurs 
projets sont en cours sur sa commune — création de logements sociaux, souhait d’une entreprise 
industrielle de s’implanter, développement touristique. Ces projets représentent environ 100 000 
euros d’investissement, ce qui l’a amené à s’interroger sur la disponibilité de la ressource en eau. 
D’après le bilan réalisé, la commune parvient globalement à respecter les volumes des autorisations 
actuelles de prélèvement En revanche, si ces volumes venaient à être diminués, il ne serait plus 
possible de mener ces projets à bien. Il ajoute même que, dans ce cas, la commune compterait déjà 
trop d’habitants pour les ressources disponibles. 
 
Éric PHELIPPEAU confirme que tous les usages sont concernés et touchés par les tensions qui existent 
sur la ressource en eau. 
 
Aline SRACCHI, chargée d’animation du cycle de l’eau à Valence Romans Agglo, présente l’avancée du 
PTGE Drôme des Collines qui est coporté avec Arche Agglomération et du PTGE Véore Barberolle. 
 
Jean-Claude LEMAIRE remercie les deux intervenants pour les présentations. Il souligne que, pour la 
gouvernance, l’implication des citoyens et des associations est essentielle : plus ils sont associés tôt, 
plus les propositions sont acceptées facilement. Il demande donc si des associations 
environnementales participent déjà à la gouvernance. 
 
Aline STRACCHI répond que le COPIL ne s’est réuni qu’une seule fois et que les groupes de travail 
commencent tout juste à se réunir. Elle confirme que des associations environnementales sont bien 
présentes : WWF qui mène des actions sur le territoire, Agribiodrôme et l’ADAF. La FRAPNA n’a pas 
encore été identifiée, mais il n’est pas trop tard pour l’intégrer. Elle rappelle également que les 
groupes de travail sont ouverts à tous. 
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David BOUVIER souligne que dans les PTGE l’essentiel est de n’oublier personne 
 
Éric PHELIPPEAU invite M. LEMAIRE à écrire un courrier à l’attention des porteurs de PTGE s’il 
souhaite être associé aux groupes de travail. 
 

9 PRESENTATION DU DECRET N°2024-1098 DU 2 DECEMBRE 2024 RELATIF AUX SCHEMAS 
D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 

Catherine HAMELIN présente le dernier décret lié au fonctionnement du SAGE. 
 
Les membres de la CLE n’ont pas de questions. 
 
 
 

L’ordre du jour de la séance étant épuisé,  
la séance est levée à 11h29.
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MEMBRES DE LA CLE PRESENTS ET REPRESENTES 

 
Collège des collectivités territoriales et leurs groupements 

 
 

Nom Prénom Collectivité Présent Excusé Représenté Mandat à : 

BARRY Francis Syndicat des eaux de l'Herbasse 1    

BALAY Pascal ARCHE Agglomération     

BERNARD Daniel SYMBHI  1   

BONNET Jean-Louis ARCHE Agglomération     

BOUVIER David Conseil Départemental 26 1    

BOUVIER David Syndicat des eaux Valloire Galaure 1    

BUISSON Albert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté 1    

BUISSON Albert 
Établissement Public du SCOT de la région 

Grenobloise 
1    

CHAMPON Gilbert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1   

CHARMET Martine Syndicat mixte de la rivière Drôme et de ses affluents   1 Éric PHELIPPEAU 

CHAZALET Yves Parc Naturel Régional du Vercors 1    

COLOMBET Christian Eaux de la Veaune 1    

CROZIER Gérard Communauté de communes Val de Drôme  1   

DERNAT Marin Communauté de communes Porte de DrômArdèche 1    

DURANTON Robert Conseil Départemental 38  1   

DUBOUCHET Frédérick Syndicat Mixte du SCOT des rives du Rhône     

HOURDOU Philippe Syndicat Mixte du SCOT Rovaltain Drôme Ardèche  1   

LARUE Fabrice Valence Romans Agglo     

LARUE Fabrice Conseil Départemental 26     

MORIN Jean -Louis 
Syndicat intercommunal d'aménagement 

du bassin de l'Herbasse 
1    

MOURIER Marlène Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes   1 David BOUVIER 

NIESON Nathalie Valence Romans Agglo  1   

PERAZIO Bernard Conseil Départemental 38   1 Albert BUISSON 

PERNOT Yves Valence Romans Agglo     

PHELIPPEAU Éric Conseil Départemental 26 1    
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REVIL Christophe Conseil Départemental 38  1   

ROCH Gérard Syndicat d’Irrigation Drômois 1    

ROSAIRE Philippe Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1   

ROUX André Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1   

SAVIGNON Éric Bièvre Isère Communauté  1   

VALLA Jean-Michel Valence Romans Agglo  1   

VALLES Jean-Paul ARCHE Agglomération   1 
Jean-

Louis MORIN 

VALLON Bernard Syndicat des eaux Plaine de Valence 1    

VANDERMOERE Francis Syndicat des eaux du Sud Valentinois 1    

VITTE Bruno Syndicat des eaux Rochefort Samson     

Total élus 13 11 4  
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Collège des usagers 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

COTTE Jean-Michel Chambre agriculture 26 1    

  Chambre agriculture 38  1   

  Agribiodrôme  1   

  CCI 26  1   

BERTHELIN Lilian Coopérative Valsoleil 1    

  OXYANE  1   

  
Organisme unique de la gestion collective des 

prélèvements agricoles de la Drôme 
 1   

NAGEARAFFE Christian ADARII (asso drômoise des agriculteurs individuels)  1   

REVOL Nicolas ADI38  (Association des Irrigants isérois) 1    

LEMAIRE Jean-Claude FRAPNA Drôme 1    

  France Nature Environnement Isère  1   

  Mouvement National de Lutte pour l'Environnement     

  FDPPMA 26  1   

  FDPPMA 38  1   

  FRANSYLVA  1   

BAYET Eric Association des consommateurs 26 (CLCV)  1   

RICHONNIER Jean-Philippe UNICEM 1    

  SFEG     

MOTTET Benoît EDF Hydro Alpes 1    

Total usagers 7 10 0  

 
 
 



 

Commission Locale l’Eau – 18 mars 2025 – Projet de compte rendu  Page 12 

 
Collège des services de l’Etat 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

  PREFECTURE DE LA REGION RHONE ALPES  1   

  PREFECTURE DE LA DROME     

  PREFECTURE DE L'ISERE     

  
DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
 1   

ROURE Stéphane 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

LA DROME 
1    

CUNIBERTI Emmanuel 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

L'ISERE 
1    

  
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE LA 

DROME 
  1 DDT26 

  
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE 

L'ISERE 
    

  OFB  1   

CADILHAC Laurent 
AGENCE DE L'EAU RHONE MEDITERRANEE CORSE - 

DELEGATION RHONE ALPES 
1    

  
Centre régional de la Propriété Forestière Auvergne-

Rhône-Alpes 
 1   

Total Etat 3 4 1  

 
 
 

Membres associés de la CLE 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé   

  CLE du SAGE Drôme  1   

  CLE du SABE Bièvre Liers Valloire  1   
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Assistaient également à la réunion 
 

Organisme Nom du représentant Qualité 

Département de la Drôme 

BONNEFOY Audrey Cheffe du service Gestion de l’Eau 

BOSVET Anastasia 
Hydrogéologue en charge du plan 

d’actions forages du SAGE 

DOUSSIN Jérémie 
Hydrogéologue chargé de la 

modélisation du SAGE 

FEDRIGO Gaëlle Animatrice démarches agricoles 

HAMELIN Catherine Animatrice du SAGE 

Département de l’Isère MARCHAL Caroline Chargée de mission ressources en eau 

Eaux de la Veaune SAVINEL Pierre Directeur 

Syndicat des eaux de l’Herbasse PERRIN Hervé Directeur 

SID Benoît LAVAL Chargé de missions 

Valence Romans Agglo Aline STRACCHI Chargée d’animation cycle de l’eau 

Chambre d’Agriculture de l’Isère MICHELAS Emma Conseillère irrigation 

ADI38 GERMAIN Bernard  

 
 


